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+ Maladies professionnelles secteur public – discarthrose lombaire affectant un ancien gendarme membre de la cavalerie de la réserve générale versé, postérieurement à la réforme des polices, dans la police locale – critère à prendre en considération pour l’application de la loi du 3 juillet 1967 : date de déclaration de la maladie professionnelle – détermination du débiteur des réparations légales : présomptions juris tantum d’exposition dans le régime de réparation des maladies professionnelles du secteur public: article 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 et article 5, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 janvier 1993. 
PL/DV
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 17 mai 2013
R.G. : 2012-AL-235
6ème Chambre

(TT. de HUY – R.G. n°  11/2/A   5ème Ch.)

EN CAUSE :

LA VILLE DE HUY, représentée par son Collège communal dont les bureaux sont établis à l’Hôtel de Ville, Grand’Place, 1 à 4500 HUY,

APPELANTE, première défenderesse originaire,
comparaissant par Maître Sandra PIERRE, avocate, dont le cabinet est situé à 5300 ANDENNE, avenue Roi Albert, 200, 

CONTRE :

1.Monsieur Gilles H

PREMIER INTIMé, demandeur originaire, appelant sur incident,
comparaissant par Maître Steffi DOBBELSTEIN qui substitue Maître Françoise DANJOU, avocate à 1348 OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, avenue Maurice Maeterlinck, 20,
2. L’ETAT BELGE, représenté par Madame le Ministre de l’Intérieur, dont les bureaux sont établis à 1050 BRUXELLES, rue Fritz Toussaint, 47,
DEUXIÈME INTIME, second défendeur originaire,

comparaissant par Maître Pierre CRABBE qui substitue Maître Bernard RENSON, avocat à 1040 BRUXELLES, avenue de la Chasse, 132,
3. LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, en abrégé FMP, établissement public dont les bureaux sont établis à 1210 SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, avenue de l’Astronomie, 1.

TROISIÈME INTIME, troisième défendeur originaire, appelant sur incident,
comparaissant par Maître Gwenaëlle PIERQUIN qui substitue Maître Vincent DELFOSSE, avocats à 4420 SAINT-NICOLAS, rue Président Kennedy, 26. 
I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

Il n’est pas produit d’acte de signification du jugement dont appel, prononcé le 9 janvier 2012 par le tribunal du travail de Huy, en sorte que l’appel, régulier en la forme, a été introduit dans le délai légal et doit être déclaré recevable.
II. 
LES FAITS ET L’OBJET DU LITIGE.

1.
Monsieur H (ci-après : « le premier intimé », ou « l’intéressé » ou encore « Monsieur H. ») est atteint, selon les conclusions d’une expertise médicale effectuée par l’Office médico-légal et clôturée le 2 mars 2005, d’une maladie professionnelle identifiée comme étant une discarthrose lombaire, justifiant un taux d’incapacité permanente partielle de 10% avec effet à dater du 18 mars 2004.

Ce constat posé à la suite d’une déclaration de maladie professionnelle introduite le 15 mars 2004 par l’intéressé auprès de la police locale de Huy au sein de laquelle il a été affecté depuis le 1er octobre 2003 ne fait l’objet d’aucune contestation des parties au présent litige, qui a trait essentiellement à l’identification du débiteur des réparations légales de ladite maladie professionnelle.
2.
La détermination de l’autorité ou de l’organisme qui doit être tenu de prendre en charge le paiement des indemnités légales est, en l’espèce, rendue complexe par l’évolution qu’a connue la carrière de Monsieur H. et par les profondes modifications législatives qu’a engendrées, depuis 1998, la réforme des polices.
2.1.
L’intéressé, né le 25 décembre 1965, a entamé sa carrière professionnelle dans la gendarmerie, au sein de laquelle il a été membre de la cavalerie de la réserve générale du 29 septembre 1986 au 31 décembre 2000, soit pendant 14 années.

Il déclare avoir presté quotidiennement des services à cheval, dont les escortes royales, dans l’exercice de ces fonctions.

Il précise, au pied de sa déclaration de maladie professionnelle, avoir été reconnu apte pour la cavalerie lors de son incorporation, son dos étant à l’époque intact, tout en signalant « avoir eu de plus en plus de problèmes de dos, attestés par des exemptions, durant ces nombreuses années de prestations à cheval. »

2.2.
Du 1er janvier 2001 au 30 septembre 2003, il a été affecté dans un autre service de la direction de la réserve générale (DAR) de la police fédérale : le service protection.
2.3.
Il a ensuite été versé dans le service intervention de la police locale de la VILLE DE HUY (ci-après : « l’appelante ») à partir du 1er octobre 2003.
Sa déclaration de maladie professionnelle a été introduite cinq mois et demi après son incorporation dans la police locale de l’appelante. Il y est aujourd’hui inspecteur principal.
3.

Bien que la réalité de la maladie professionnelle dont il est affecté et qui a été dûment reconnue au terme de l’expertise précitée ne fasse l’objet de la moindre contestation des parties, Monsieur H. n’est toujours pas indemnisé, tant l’appelante que l’ETAT BELGE (ci-après : « le deuxième intimé ») et le FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (ci-après : « le troisième intimé » ou « le FMP ») ayant tour à tour décliné leur intervention.

Les parties s’opposent en effet sur le critère à prendre en considération à l’effet de déterminer le débiteur des réparations légales.
S’agit-il de la date de déclaration de la maladie professionnelle, selon la thèse soutenue par le deuxième intimé
 ? Ce critère désignerait l’appelante, ce que cette partie conteste, en soutenant qu’il faut avoir égard à la date de survenance de la maladie professionnelle qui, selon les propres déclarations de l’intéressé, aurait été contractée par lui à l’occasion de ses prestations dans la cavalerie, ce qui devrait, dans cette thèse, conduire à tenir le deuxième intimé comme responsable du paiement des indemnités
.

Le FMP (ci-après : « le troisième intimé »), appelé en intervention par l’appelante, soutient quant à lui n’être pas tenu à supporter le paiement des indemnités légales du fait que, suite à la réforme des polices, les agents des polices communales ne sont plus des agents communaux, la réparation des accidents et des maladies professionnelles survenus aux membres de la police intégrée étant désormais à charge du Conseil communal, pour ce qui est, comme en l’espèce, des zones de police uni-communales.
4.
En désespoir de cause, Monsieur H. a assigné toutes les parties devant le tribunal du travail de Huy, après que la Zone de police locale de Huy lui eut notifié le procès-verbal des délibérations du Collège communal du 28 décembre 2009 refusant de prendre en charge sa maladie professionnelle reconnue et l’invitant à faire valoir ses droits auprès de la Police Fédérale
.

Par son acte introductif d’instance, l’intéressé a demandé la condamnation solidaire de la VILLE DE HUY, de l’ETAT BELGE et du FMP au paiement des indemnités légales à dater du 18 mars 2004, en principal et intérêts, par référence à un taux d’incapacité globale évalué provisoirement à 10% en ce compris les facteurs socio-économiques sous réserve de majoration en cours d’instance, de même que la condamnation aux dépens. Il a également postulé la désignation d’un expert médecin chargé d’évaluer l’incapacité permanente résultant de la maladie professionnelle de discarthrose lombaire dont il est atteint.
III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.

1.
Les premiers juges ont fait droit à la demande de Monsieur H., en condamnant l’actuelle appelante – qu’ils ont identifiée comme étant la débitrice légale de la réparation – au paiement, à titre provisionnel, des indemnités légales sur la base d’un taux d’incapacité permanente de 10% à partir du 18 mars 2004 et en fonction d’une rémunération de base chiffrée au montant annuel de 23.098,09 €.
2.
Ils ont, pour le surplus, désigné le Dr Thierry Wanet en qualité d’expert judiciaire chargé d’examiner la victime de l’affection lombaire précitée, et ce, soit au regard du code 1.605.03 de la nomenclature des maladies professionnelles en système fermé en vertu de l’article 30 des lois coordonnées le 3 juin 1970, soit, le cas échéant dans le cadre du système ouvert visé par l’article 30bis desdites lois coordonnées. 
3.
La motivation retenue par le jugement dont appel à l’effet de retenir la compétence du Conseil communal de l’appelante pour supporter les conséquences de la reconnaissance de la maladie professionnelle affectant l’intéressé peut être résumée comme suit.
3.1.
La loi du 27 décembre 2000 portant diverses dispositions relatives à la position juridique du personnel des services de police (ci-après « la loi du 27 décembre 2000 ») a rendu applicable aux membres de la police intégrée le régime de réparation des maladies professionnelles du secteur public, à partir du 1er avril 2001. 
3.2.
L’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (ci-après : « l’arrêté royal du 30 mars 2001 ») dispose en son article 12.10.4 que « sans préjudice du chapitre XI de la loi du 27 décembre 2000 (…), les accidents du travail et les maladies professionnelles survenues avant l’entrée en vigueur du présent arrêté, restent soumis à la réglementation qui leur était préalablement applicable, aux contrats d’assurance en cours au 31 mars 2001, aux règlements administratifs ou à toutes autres mesures prises en faveur des victimes ou de leurs ayants droit ayant pris cours avant la date de cette entrée en vigueur. »
3.3.
Les premiers juges ont déduit de ces dispositions légales et réglementaires, combinées à celle de l’arrêté royal du 26 août 2003 relatif à la prise en charge et au paiement des frais, des indemnités et des rentes en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles survenus aux membres du personnel de la police intégrée (ci-après : « l’arrêté royal du 26 août 2003 ») que la charge de la réparation de la maladie professionnelle de l’intéressé reposait sur l’actuelle appelante.
3.3.1.
Ils ont en effet estimé que celle-ci est survenue alors qu’il était occupé par la Police locale de Huy.
3.3.2.
Tout en admettant qu’une bonne partie de l’exposition au risque s’est déroulée durant l’occupation de l’intéressé au service de la Gendarmerie, les premiers juges ont en revanche considéré comme hautement probable que celle-ci s’est poursuivie lors de son occupation au sein de la police communale, insistant à cet égard sur le fait que les facteurs à l’origine des discarthroses lombaires, comme par exemple les postures, sont compatibles avec une exposition au risque de cette maladie dans le cadre des fonctions qu’il a exercées après le 1er octobre 2003 .
3.3.3.

Renforce cette analyse, aux yeux des premiers juges, le fait qu’en tout état de cause, le critère déterminant est l’apparition de la maladie professionnelle – ou sa découverte par radiographies, EMG, scanner – laquelle peut survenir quelque temps après l’exposition au risque, ce qui une fois encore les a conduits à désigner la VILLE DE HUY comme étant l’autorité administrative compétente pour prendre en charge l’indemnisation de l’intéressé.
3.4.
Le jugement dont appel a par ailleurs réservé à statuer sur l’action en intervention et garantie dirigée par ladite administration communale contre le FMP, au motif que reste controversée, dans le chef des fonctionnaires de la police intégrée, la qualité de membre du personnel d’une administration provinciale ou locale.


C’est en effet  à cette qualité qu’est subordonnée l’intervention du FMP, sur le fondement de l’article 24 l’arrêté royal du 21 janvier 1993 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles en faveur de certains membres du personnel appartenant aux administrations provinciales et locales, affiliées à l'Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales (ci-après : « l’arrêté royal du 21 janvier 1993 »).

La controverse sur l’appartenance des membres de la police locale au personnel d’une administration locale au sens dudit arrêté royal a fait l’objet d’une question parlementaire au Sénat en avril 2010, à l’occasion de laquelle le Ministre de l’Intérieur de l’époque avait annoncé une initiative législative destinée à combler un vide juridique en la matière, en donnant un fondement légal à la compétence d’intervention du FMP pour la prise en charge des conséquences des maladies professionnelles affectant ces fonctionnaires de police. Initiative restée sans suite depuis lors.
IV.
LES APPELS.

La décision des premiers juges a été frappée d’appel par la VILLE DE HUY et a également fait l’objet de deux appels incidents, d’une part de Monsieur H., dirigé contre les deuxièmes et troisièmes parties intimées qu’il entend maintenir à la cause en cas de réformation du jugement dont appel, et d’autre part, du FMP, qui s’oppose au sursis à statuer sur son éventuelle obligation à intervenir, qu’il considère comme dénuée de tout fondement légal.

1.
L’appel principal.

1.1.
L’appelante postule la mise à néant du jugement dont appel, au terme d’une motivation qui peut être ici synthétisée comme suit.

Le raisonnement adopté par les premiers juges est contesté tant en fait qu’en droit.
1.1.1.
Sur le plan des faits, l’appelante souligne que c’est à tort qu’ils ont estimé comme hautement probable que l’exposition au risque s’était poursuivie durant l’exercice des fonctions occupées par l’intéressé au sein de la police locale, dès lors que celui-ci a été affecté non à des tâches sédentaires qui lui auraient imposé une posture statique, mais a été intégré dans le service d’intervention, fonction qui ne l’expose nullement au risque de la maladie professionnelle détectée chez lui.

De surcroît, les propres déclarations de Monsieur H. concourent à désigner ses prestations dans la cavalerie comme étant à l’origine de son affection lombaire, quand bien même est-il aujourd’hui dans l’incapacité d’en préciser la date de survenance au cours de sa période d’affectation à la Gendarmerie.

1.1.2. 
Ce serait également de manière erronée que le jugement dont appel aurait déclaré applicable aux faits de la cause la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention et la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public (ci-après : « la loi du 3 juillet 1967 »). 

En effet, alors que l’arrêté royal précité du 30 mars 2001 détermine sans équivoque en son article 12.10.4 la survenance de la maladie professionnelle comme étant le facteur déterminant l’application, ou non, de la loi du 3 juillet 1967 selon que ladite maladie professionnelle est apparue avant ou après le 31 mars 2001, les premiers juges se sont – à tort – focalisés tantôt sur l’apparition, tantôt sur la découverte de la maladie, critères qu’il n’ont d’ailleurs pas correctement appliqués en l’espèce puisqu’en définitive ils ont retenu le critère soutenu par les deuxième et troisième intimés pour se dégager de leurs obligations : celui de la date de déclaration de la maladie professionnelle.

Il s’ensuit, toujours selon l’appelante, que cette loi du 3 juillet 1967 – dont le caractère d’ordre public est souligné et implique qu’une interprétation restrictive soit faite de ses critères d’application – ne  peut trouver à s’appliquer à la maladie professionnelle de l’intéressé, qui est survenue avant le 31 mars 2001, vu l’apparition de ses problèmes médicaux au cours de ses prestations dans la cavalerie de la Gendarmerie.

La seule circonstance que la déclaration en a été faite auprès de la police locale à laquelle il était affecté depuis à peine 5 mois et demi ne peut suffire à retenir la compétence de l’autorité communale.
1.2.
Le deuxième intimé postule quant à lui la confirmation pure et simple du jugement dont appel, au terme, en substance, d’une argumentation fondée sur les travaux préparatoires de la loi du 27 décembre 2000
, dont son conseil cite de larges extraits dans ses conclusions, lesquels feraient de la date de déclaration de la maladie professionnelle le critère décisif de l’application de la loi du 3 juillet 1967 aux membres du personnel de la police intégrée.

Or, Monsieur H. a déclaré sa maladie professionnelle le 15 mars 2004, et celle-ci a été constatée par l’Office médico-légal avec effet au 18 du même mois, soit bien après l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 30 mars 2001, en sorte que, contrairement à ce que soutient à tort l’appelante, la loi du 3 juillet 1967 est, comme l’ont décidé à bon  droit les premiers juges, bien applicable aux faits de la cause et désigne, sans contestation possible selon l’ETAT BELGE, le Conseil communal de l’appelante comme étant l’autorité tenue à prendre en charge l’indemnisation.

De surcroît, aucun des éléments de la décision de reconnaissance de la maladie professionnelle dont est affecté Monsieur H. ne vient démontrer que celle-ci proviendrait de ses prestations de cavalier, ni qu’elle serait apparue ou aurait été découverte à l’époque à laquelle il était au service de la Gendarmerie, l’intéressé admettant lui-même « qu’aucune pièce médicale ne permet de déterminer la date exacte de survenance de celle-ci ».


En tout état de cause, le deuxième intimé soutient qu’aucune disposition légale ne prévoit que le moment de l’exposition au risque serait déterminant pour identifier l’autorité financièrement responsable des conséquences de la maladie professionnelle, ce qui s’explique aisément dès lors qu’en la matière, il est difficile de déterminer la survenance précise et l’origine de la maladie, à la différence des accidents du travail, en sorte qu’en définitive la date de déclaration de la maladie professionnelle constitue à son estime le critère le plus objectif pour fixer l’autorité compétente.
Il s’ensuit que, selon le second intimé, l’application conjointe des dispositions de la loi du 27 décembre 2000 et de celles de l’arrêté royal précité du 26 août 2003 désigne l’appelante comme seule compétente, pour cette zone de police mono-communale, pour prendre en charge l’indemnisation due au premier intimé.

En effet, l’article 1er de cet arrêté royal renvoie à ce sujet à l’article 10.3.1. de l’arrêté royal du 30 mars 2001, qui, en son alinéa 2°, b) définit l’autorité qui a la charge des frais, rentes et indemnités résultant des maladies professionnelles dont sont atteints les membres du personnel appartenant à la police locale, comme étant le Conseil communal pour les zones uni-communales (le Conseil de police pour les zones pluri-communales). 
2.
Les appels incidents.
2.1.
Celui du premier intimé.

Cet appel, qui a pour objet de préserver les droits de l’intéressé dans l’hypothèse d’une réformation du jugement dont appel, a été régulièrement formé par conclusions déposées le 24 août 2012, en sorte qu’il doit être déclaré recevable.
2.2.
Celui du troisième intimé.

Egalement recevable, pour avoir été régulièrement formé par conclusions déposées le 31 octobre 2012, il a pour objet de contester le raisonnement tenu par les premiers juges au sujet d’une éventuelle obligation d’intervention qui pèserait sur le FMP.

En substance, il est soutenu par cet organisme de sécurité sociale que si la loi du 3 juillet 1967 a été rendue applicable à partir du 1er avril 2001 aux membres de la police intégrée, les dispositions transitoires de l’arrêté royal du 30 mars 2001 prévoient que les maladies professionnelles survenues avant cette date restent soumises à la réglementation qui leur était applicable.
Or, si avant cette date, les agents de police communale étaient des agents communaux et étaient donc indemnisés par le FMP en tant que membres du personnel d’administrations provinciales et locales, il n’en est plus de même depuis lors, ces derniers ayant perdu cette qualité, en sorte que la prise en charge financière des conséquences des maladies professionnelles dont ils sont atteints doit être supportée conformément à l’arrêté royal du 26 août 2003, à savoir, en l’espèce, par le Conseil communal de l’appelante.

Appliquées à la situation du premier intimé, ces règles ne peuvent donc mettre à charge du FMP une indemnisation qu’il ne serait, selon cette partie, nullement tenu de garantir et ce d’autant plus que la demande à cet effet n’a pas été instruite par ses soins mais par l’Office médico-légal.
Il est rappelé par ailleurs, en se référant en cela à la thèse développée par le deuxième intimé, que le critère déterminant est non pas celui de l’exposition au risque, mais celui de l’apparition de la maladie professionnelle, soit, en l’espèce, le 18 mars 2004.
3.
Les demandes subsidiaires de l’appelante.


Dans l’hypothèse où la cour ne réformerait pas le jugement dont appel, il est demandé, à titre subsidiaire, de condamner le deuxième intimé à garantir l’appelante de toute condamnation prononcée contre elle ; à titre plus subsidiaire, d’y condamner le troisième intimé ; et à titre infiniment subsidiaire, dans l’hypothèse d’une condamnation sans garantie du FMP, de condamner l’ETAT BELGE à l’indemniser du préjudice subi.
V.
LE FONDEMENT DES APPELS.

1.
L’application de la loi du 3 juillet 1967 aux faits de la cause.
1.1.
Le présent litige doit être resitué dans le cadre des importantes modifications législatives adoptées à la suite de la réforme des polices initiée par la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, dite « loi Octopus ».

L’article 3 de cette loi dispose que « les services de police sont organisés et structurés à deux niveaux : le niveau fédéral et le niveau local, lesquels assurent ensemble la fonction de police intégrée. Ces niveaux sont autonomes et dépendent d'autorités distinctes. La présente loi organise les liens fonctionnels entre ces deux niveaux. »


L’article 212 de cette même loi a abrogé la loi du 2 décembre 1957 sur la gendarmerie, corps auquel appartenait antérieurement Monsieur H., en sa qualité de membre de la division de cavalerie.
Il a, à partir du 1er janvier 2001, été intégré dans la police fédérale, conformément à l’article 241 de ladite loi qui dispose que « sans préjudice de l'article 235, les membres du corps opérationnel et de la catégorie de personnel de police spéciale de la gendarmerie et les officiers et agents judiciaires de la police judiciaire près les parquets passent dans le cadre opérationnel de la police fédérale. »

Il y a exercé des fonctions au sein du service protection.

A partir du 1er octobre 2003, il a, comme dit supra, été incorporé dans la police locale de l’appelante, au sein de laquelle il occupe des fonctions dans le service d’intervention.
1.2.

Cette réforme des polices a impliqué d’importantes réformes statutaires, notamment en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles, risques contre lesquels les gendarmes avaient été jusque là couverts dans le cadre des lois coordonnées le 5 octobre 1948 sur les pensions de réparation civiles et militaires, la loi du 3 juillet 1967 ne leur étant jadis pas applicable, à défaut d’un arrêté délibéré en Conseil des Ministres qui aurait étendu le champ d’application du régime de réparation des accidents du travail et maladies professionnelles du secteur public à cette catégorie de travailleurs.

La loi du 27 décembre 2000 est venue pallier cette lacune, dans un souci d’harmonisation des statuts des différents personnels des services de police intégrée voyant le jour au 1er janvier 2001.
1.2.1.
L’article 36 de cette loi a étendu le champ d’application de la loi du 3 juillet 1967, en ajoutant à son article 1er, un point 10° la rendant applicable à la police fédérale, à la police locale et aux militaires aussi longtemps qu’ils appartiennent au cadre administratif et logistique. 

1.2.2.
L’article 37 de la loi du 27 décembre 2000 a également apporté des modifications à l’article 60 de la loi du 8 juillet 1970 instaurant de nouveaux avantages au profit des victimes du service militaire ou d'un service assimilé, qui disposait, en son alinéa 1er, que les lois coordonnées sur les pensions de réparation étaient applicables, à partir du 1er juillet 1972, aux dommages physiques causés durant le service militaire et par le fait du service militaire en temps de paix.


Ces dispositions avaient été étendues aux gendarmes par l’alinéa 2  dudit article 60, qui se trouve remplacé par l’article 37, précité, de la loi du 27 décembre 2000, lequel dispose que les lois coordonnées sur les pensions de réparation applicables aux dommages physiques subis par des gendarmes en service et par le fait du service depuis le 1er janvier 1992 le seront jusque et y compris le 31 mars 2001. 
1.2.3.

L’article 38 de la loi précitée du 27 décembre 2000 précise comme suit le critère permettant de déterminer, ratione temporis, les champs d’application respectifs des lois coordonnées sur les pensions de réparation et de la loi du 3 juillet 1967 organisant le régime de réparation des maladies professionnelles en secteur public :

 « Un article 60bis rédigé comme suit est inséré dans la même loi du 8 juillet 1970 :

 " Art. 60bis. La demande relative aux dommages subis jusque et y compris le 31 mars 2001, visés à l'article 60, alinéas 2, 3 et 4, doit toutefois, conformément a l'article 19 des lois coordonnées sur les pensions de réparation, être introduite valablement avant le 1er  avril 2001, lorsqu'elle concerne des maladies professionnelles telles qu'elles sont définies à l'article 2 de la loi du 3 juillet 1967 relative à la prévention ou à l'indemnisation des accidents de travail, des accidents sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public.

Les demandes valables introduites par les personnes visées à l'article 60, alinéas 2 [à savoir la disposition de cette loi du 8 juillet 1970 qui visait les gendarmes], 3 et 4, sont traitées conformément aux lois coordonnées sur les pensions de réparation. »

1.3.
Il ressort donc très clairement de ces dispositions adoptées par la loi du 27 décembre 2000 que d’une part, la volonté du législateur a été d’étendre, à partir du 1er avril 2001, le champ d’application du régime de réparation des maladies professionnelles du secteur public aux membres du personnel de l’ex-gendarmerie, et que, d’autre part, le critère retenu à titre transitoire pour déterminer quel serait du régime ancien – celui des pensions de réparation – ou du régime nouveau – celui de la réparation des maladies professionnelles en secteur public – celui qui trouvera à s’appliquer est bien celui de la date d’introduction de la demande de réparation.
1.4.
Cette volonté du législateur répondant à un objectif d’harmonisation des statuts des diverses catégories de membres du personnel appelées à collaborer au sein de la future police intégrée à deux niveaux a d’ailleurs trouvé à s’exprimer lors des travaux préparatoires de la loi du 27 décembre 2000.

On peut lire ce qui suit dans l’exposé des motifs de ladite loi
 :
« L’idée de départ est que tous les membres du personnel tomberont dans le champ d’application de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public (voir article 37 du projet). De même qu’en matière de statut linguistique, cette disposition ne comporte concrètement qu’une modification statutaire pour les anciens gendarmes et militaires de la gendarmerie. En effet, ils tombent actuellement sous le régime des lois coordonnées sur les pensions de réparation alors que tous les autres membres du personnel concernés par la réforme sont déjà visés par le champ d’application de la loi du 3 juillet 1967.

Les deux catégories précitées d’anciens membres du personnel sont donc soustraites du champ d’application des lois coordonnées sur les pensions de réparation.

Le régime transitoire transparent suivant est ensuite proposé :

1° en matière d’accidents du travail, la date de l’accident est déterminante. Les accidents survenus avant l’entrée en vigueur du nouveau statut continuent à être déclarés dans le régime des lois coordonnées sur les pensions de réparation et traités suivant les règles (procédure, rentes,...) de ce régime;



2° en matière de maladies professionnelles, la date de la déclaration
est décisive, ceci parce que la date de l’origine du mal est parfois difficile à déterminer. Les maladies professionnelles pour lesquelles une déclaration a déjà été valablement introduite avant l’entrée en vigueur du nouveau statut sont intégralement traitées conformément aux dispositions des lois coordonnées précitées. Les autres tombent sous l’application de la loi du 3 juillet 1967 (cf. article 39 du projet [devenu l’article 38 de la loi du 27.12.2000]). »

Il doit être souligné ici que ces articles 36 à 39 de la loi du 27 décembre 2000 en projet n’ont pas fait l’objet d’amendements lors des discussions en commission ou en séance plénière et ont été intégrés sans modification dans la loi.
1.5.
Il s’ensuit que, Monsieur H. ayant introduit sa demande de reconnaissance de sa maladie professionnelle le 15 mars 2004, la loi du 3 juillet 1967 est applicable aux faits de la cause. Le jugement dont appel doit être confirmé sur ce point.
2.
La détermination de l’autorité compétente au sein du régime du secteur public de réparation des maladies professionnelles. 
2.1.
L’application au litige de la loi du 3 juillet 1967, en raison de la date de déclaration de la maladie professionnelle de l’intéressé, n’implique pas pour autant que ce même critère doive être retenu pour déterminer quelle est, au sein de ce régime du secteur public de réparation des maladies professionnelles, l’autorité compétente pour prendre en charge le paiement des indemnités et rentes lorsque ladite maladie est susceptible d’être tout à la fois le fruit d’une exposition au risque professionnel du fait de prestations au service d’un employeur public au cours d’une période antérieure à la date charnière du 1er avril 2001 et de fonctions exercées postérieurement à cette date pour le compte d’un autre employeur public.

Les parties s’opposent à cet égard divers critères qui, selon elles, doivent emporter la conviction de la justesse de leurs thèses respectives : celui de la date à laquelle a été contractée la maladie ; ou de la date à laquelle elle apparue ou survenue, voire a été mise en évidence par un diagnostic appuyé par des examens médicaux spécialisés ; ou, enfin, de la date à laquelle elle a été déclarée.


Hormis ce dernier critère qui a la préférence des deuxième et troisième intimés – et que, bien qu’il se soit référé aux autres critères, le jugement dont appel a finalement appliqué aux faits de la cause – celui de la survenance de la maladie, et plus encore celui de la date à laquelle elle a été contractée sont d’application malaisée en présence du phénomène par essence évolutif que constitue une maladie professionnelle, à la différence de l’accident du travail qui requiert la preuve d’un événement soudain. Une maladie professionnelle peut en effet ne manifester ses effets que de nombreuses années après qu’elle a été contractée et est restée à l’état latent, sans manifestations extérieures permettant de la diagnostiquer.

Il convient, dans la situation spécifique de l’intéressé qui est celle d’un gendarme affecté en cours de carrière à la police locale – et qui est donc passé d’un employeur fédéral à un employeur du niveau local –, de se référer aux arrêtés royaux qui ont été adoptés dans la foulée de la loi précitée du 27 décembre 2000.


Aucune des dispositions commentées ci-dessus de ladite loi ne prévoit en effet qu’une maladie professionnelle au risque de laquelle un ancien gendarme aurait, par hypothèse, été exposé durant l’exercice de ses fonctions au sein de l’ex-gendarmerie devrait, en fonction de la date de sa déclaration, lorsque celle-ci est postérieure au 31 mars 2001, être prise en charge par le pouvoir local au cas où il viendrait à être intégré au sein de la police locale.

La date de déclaration de la maladie professionnelle permet seulement de déterminer le régime de réparation applicable : celui des lois coordonnées des pensions de réparation, ou celui de la loi du 3 juillet 1967 assurant leur indemnisation en secteur public.

2.2.
L’article 12.10.4. de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (dit « PJPOL »), inséré sous la partie XII dudit arrêté royal consacrée au droit transitoire livre la règle suivante, à laquelle se sont référés les premiers juges :

« Sans préjudice du chapitre XI de la loi du 27 décembre 2000 (…), les accidents du travail et les maladies professionnelles survenues avant l’entrée en vigueur du présent arrêté, restent soumis à la réglementation qui leur était préalablement applicable, aux contrats d’assurance en cours au 31 mars 2001, aux règlements administratifs ou à toutes autres mesures prises en faveur des victimes ou de leurs ayants droit ayant pris cours avant la date de cette entrée en vigueur. »
2.2.1.
La formulation pour le moins ampoulée de ce texte réglementaire
 rend malaisées son interprétation et son application aux faits de la  présente cause.
2.2.1.1.
Il ne pourrait en aucune façon être interprété dans le sens que préconise l’appelante, pour soutenir que cet article 12.10.4. aurait pour effet d’exclure l’application de la loi du 3 juillet 1967 aux maladies professionnelles d’un membre du personnel de l’ex-gendarmerie survenues avant le 31 mars 2001. Dans cette interprétation en effet, ledit arrêté royal serait en contradiction frontale avec la loi du 27 décembre 2000 dont il est censé assurer l’exécution et qui rend le régime de réparation des maladies professionnelles du secteur public applicable pour autant que la déclaration de la maladie soit postérieure au 1er avril 2001.
Admettre pareille interprétation renvoyant l’intéressé aux lois coordonnées des pensions de réparation reviendrait d’ailleurs à faire fi du premier membre de phrase de cet article qui précise bien que les dispositions qui suivent sont édictées « Sans préjudice du chapitre XI de la loi du 27 décembre 2000. »
2.2.1.2.
Le texte de cet article 12.10.4. ne permet pas davantage d’en inférer – comme l’ont fait les premiers juges au prix d’une contradiction interne de leur raisonnement en désignant l’appelante comme autorité compétente pour la prise en charge de l’indemnisation – que la « survenance » de la maladie professionnelle ou son « apparition » s’identifierait aux yeux des rédacteurs dudit arrêté royal, à la date de sa déclaration, ce qui en matière de maladie professionnelle constituerait un non-sens, comme énoncé plus haut (au point 2.1.).
 2.3.

La difficulté du présent litige provient en réalité de ce que le régime de réparation des maladies professionnelles du secteur public ne comporte pas de règle de détermination de l’autorité compétente pour leur prise en charge en cas de mobilité exercée au sein de la fonction publique, à l’instar de celles qui existent entre le régime de réparation du secteur privé et du secteur public et vice versa et qui désignent comme applicable la législation sous le régime de laquelle la victime de ladite maladie a été exposée en dernier lieu en raison de l’exercice de son activité professionnelle.



Or, la question de la détermination de l’autorité compétente pour la prise en charge d’une maladie professionnelle peut se poser dans de nombreux cas de mobilité, soit comme en l’espèce, de la police fédérale vers la police locale, mais également, par exemple, en cas de passage d’une administration provinciale ou locale vers des fonctions exercées dans une administration fédérale.


On ne peut que constater que l’arrêté royal du 26 août 2003 relatif à la prise en charge et au paiement des frais, des indemnités et des rentes en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles survenus aux membres du personnel de la police intégrée, qui est également invoqué par les deuxième et troisième intimés pour désigner l’appelante comme autorité responsable du paiement des rentes, indemnités et frais médicaux ne résout pas davantage la question qui se pose dans un litige comme celui de l’espèce où cette « survenance » est susceptible de s’être produite de longues années avant son entrée en vigueur.


D’une part, l’article 12 de cet arrêté royal dispose qu’il produit ses effets le 1er avril 2001 et, d’autre part, ledit arrêté royal ne comporte aucune disposition transitoire dont il résulterait que l’autorité de police locale, que ce soit le Conseil communal dans les zones uni-communales ou le Conseil de police dans les zones pluri-communales, serait tenue de prendre en charge l’indemnisation des maladies professionnelles « survenues » avant son entrée en vigueur et dont seraient atteints des membres de la police fédérale ayant été mutés, comme Monsieur H., dans la police locale.

Il s’ensuit que si l’article 10.3.7. de l’arrêté royal du 30 mars 2001 (« PJPOL »)  stipule effectivement que « l'autorité désigne le service auquel tout accident susceptible d'être considéré comme un accident du travail ou toute maladie susceptible d'être considérée comme une maladie professionnelle doit être déclaré [et] fait connaître ce service aux membres du personnel », ceci n’implique pas pour autant que l’appelante, qui a recueilli la déclaration de l’intéressé, devenu entre-temps membre du personnel de la zone de police locale, serait ipso facto tenue d’intervenir en sa faveur.
2.4.

La doctrine
 enseigne, en se fondant sur la notion centrale du régime de réparation des maladies professionnelles que constitue l’exposition au risque, que « l’administration ou l’organisme sollicité ne sera en effet pas tenu d’indemniser une maladie au risque de laquelle le travailleur ne fut pas exposé durant son occupation au service de celui-ci, même si le travailleur fut exposé au risque, antérieurement, dans un autre emploi pour les services publics. » Les auteurs font référence à ce propos aux présomptions d’exposition propres aux systèmes d’indemnisation des maladies professionnelles du secteur public, qui sont inscrites respectivement dans les articles 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 relatif à la réparation des maladies professionnelles dans le secteur public et 5, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 janvier 1993 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles en faveur de certains membres du personnel appartenant aux administrations provinciales et locales, affiliées à l'Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales.
2.4.1.
La première des dispositions réglementaires précitées dispose, en son alinéa 1er, que  «  la réparation du dommage résultant d'une maladie professionnelle est due, lorsqu'un membre du personnel, victime d'une maladie professionnelle, a été exposé au risque professionnel de ladite maladie pendant toute la période ou pendant une partie de celle-ci au cours de laquelle il appartient à l'une des catégories de bénéficiaires des présentes dispositions. »

L’alinéa 2 dispose qu’ « est présumé, jusqu'à preuve du contraire, avoir exposé la victime au risque visé à l'alinéa 1er, tout travail effectué dans les administrations, services, organismes et établissements au cours des périodes citées audit alinéa. »
2.4.2.
La formulation de la seconde desdites dispositions réglementaires est exprimée en des termes identiques à ceux qui viennent d’être reproduits ci-dessus, mais appliqués aux membres du personnel définitif, stagiaire, temporaire, auxiliaire ou engagés sous contrat de travail, qui appartiennent – notamment – aux provinces, aux communes, aux intercommunales et aux administrations publiques subordonnées aux provinces et aux communes.
2.5.
En l’absence d’un quelconque autre texte législatif ou réglementaire spécifique qui déterminerait l’autorité responsable pour prendre en charge les conséquences financières d’une maladie professionnelle d’un ancien gendarme versé ensuite dans la police locale, survenue soit à l’occasion de l’exercice de ses fonctions au sein de la gendarmerie, soit lors de l’exercice de ses fonctions au sein de la police locale, soit encore durant chacun des exercices de fonctions au service de ces employeurs publics distincts, ces présomptions d’exposition au risque constituent, à l’estime de la cour, le seul critère déterminant et objectif de désignation de l’autorité compétente.
3.
L’application au litige des présomptions d’exposition au risque.
3.1.
La doctrine est en ce sens.

Le Professeur Jacqmain
 écrit, à propos de l’application de l’article 5, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 janvier 1993, que cette disposition qui trouve son modèle dans l’article 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 janvier 1971, énonce une règle qui « n’a pour but que de tenir compte de la multiplicité des affectations que peut recevoir un membre du personnel au sein du même service public.»

Cette opinion est partagée, dans la doctrine néerlandophone, par le Professeur Janvier
 qui souligne comme suit
 les motifs pour lesquels la présomption d’exposition au risque, limitée dans le secteur privé aux seules industries, professions et catégories d’entreprises visées par l’arrêté royal du 11 juillet 1969
, a été très largement conçue en ce qui concerne le secteur public :

« Etant donné qu’il ne paraissait pas possible d’établir une liste comparable pour les administrations et institutions qui relèvent du secteur public, cette présomption valant jusqu’à preuve contraire de l’exposition au risque a été formulée de manière très large. Est présumé avoir exposé la victime au risque de la maladie professionnelle, tout travail effectué pendant la période d’occupation auprès des administrations et institutions soumises à cette réglementation spécifique des maladies professionnelles. En fait, il incombe à l’autorité qui est l’employeur
 de l’intéressé de rapporter la preuve contraire du fait que celui-ci a été exposé au risque de la maladie professionnelle concernée durant la période pendant laquelle il effectuait ce travail à son service. Pour le personnel des administrations provinciales et locales, ce sera dorénavant le Fonds des Maladies Professionnelles qui s’acquittera de cette tâche. »
3.2.
Il s’impose à présent de vérifier dans quelle mesure ces deux présomptions s’appliquent au présent litige et ce, d’une part, au regard des champs d’application respectifs des arrêtés royaux des 5 janvier 1971 et 21 janvier 1993 et, d’autre part, en fonction du type de maladie professionnelle dont est atteint l’intimé, selon qu’elle relève de la liste ou est, au contraire, une maladie dite « hors liste ».
3.3.
Il ressort de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 que, sauf preuve contraire, l’intéressé est présumé, en vertu de son article 4, alinéa 2, avoir été exposé durant sa carrière au service de l’ex-gendarmerie, au risque de la maladie professionnelle reconnue par l’Office médico-légal. La question de savoir si ladite présomption s’étend à l’hypothèse d’une maladie « hors liste » reste controversée, mais est en tout état de cause sans incidence au regard de la reconnaissance même de la maladie professionnelle, qui ne fait, quant à elle, l’objet d’aucune contestation par le deuxième intimé.
3.4.
Plus délicate est la question de l’applicabilité au litige de la présomption édictée par l’article 5, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 janvier 1993.
3.4.1.
En effet, le champ d’application de cet arrêté royal est limité aux autorités, institutions et organismes énumérés par son article 2 :

« Le régime en matière de réparation des dommages résultant des maladies professionnelles dans le secteur public est applicable aux membres du personnel définitif, stagiaire, temporaire, auxiliaire ou engagés sous contrat de travail, qui appartiennent :


  1° aux provinces, aux communes, aux intercommunales, aux administrations publiques subordonnées aux provinces et aux communes;


  2° aux centres publics d'aide sociale, aux centres publics intercommunaux d'aide sociale, aux associations de centres publics d'aide sociale;


  3° aux agglomérations et fédérations de commune;


  4° aux services du Collège de la Commission communautaire française et du Collège de la Commission communautaire flamande. »

3.4.2.
Et le bénéfice de la présomption juris tantum visée par l’article 5, alinéa 2, dudit arrêté royal est limité à « tout travail effectué pendant la période visée à l'alinéa précédent dans les administrations et établissements mentionnés à l'article 2. »

Dès lors que ledit article 2 ne mentionne pas, dans la définition de son champ d’application, les zones de police, qu’elles soient mono- ou pluri-communales (omission qui est par ailleurs à la base de la contestation formulée par voie d’appel incident par le FMP), l’application de cette présomption au litige n’est, en l’état, pas démontrée. Toutefois, comme dit supra, cette question relative à la répartition du risque de la preuve entre la victime et l’appelante est sans incidence au regard de la reconnaissance même de la maladie professionnelle, qui ne fait pas davantage, quant à elle, l’objet d’une contestation par l’employeur actuel de l’intéressé.

3.5.
En revanche, dans la mesure où l’exposition au risque est retenue en l’espèce comme critère déterminant pour désigner l’autorité qui sera tenue au paiement des indemnités légales dues en réparation de ladite maladie professionnelle, il convient à cet effet d’appliquer au litige la présomption de l’article 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 janvier 1971, mais non celle de l’article 5, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 janvier 1993, dont il n’est pas, en l’état, démontré qu’elle serait applicable aux membres du personnel des zones de police.
 
En d’autres termes, il appartient au deuxième intimé de renverser la présomption d’exposition pesant sur lui durant la période comprise entre septembre 1986 et septembre 2003 et de démontrer l’exposition au risque entre les mois d’octobre 2003 et mars 2004.
4.
La modification de la mission de l’expert.
4.1.
Appliqués aux circonstances de la cause, les principes qui viennent d’être rappelés doivent conduire au constat de ce que les premiers juges ne peuvent nullement être suivis lorsqu’ils érigent en postulat :

· d’une part que l’exposition de Monsieur H. au risque professionnel de la maladie professionnelle qui l’affecte s’est déroulée « en bonne partie » lors de ses prestations au service de la Gendarmerie, dès lors que la présomption édictée par l’article 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 n’est que juris tantum et que le deuxième intimé doit être admis à rapporter la preuve contraire ;
· d’autre part, qu’il est « hautement vraisemblable » qu’elle s’est poursuivie après son incorporation au sein de la Police locale, alors que pareille preuve n’est nullement rapportée.

Ces affirmations ne reposent en effet sur la moindre donnée médicale permettant de les étayer, la cour observant à ce propos qu’aucune des parties au litige n’a jugé utile de produire au dossier le rapport médical de l’Office médico-légal (aujourd’hui, le Medex), rapport qui aurait pu, à tout le moins, livrer quelque indication sur la nature exacte de la maladie professionnelle de Monsieur H., qualifiée de manière générale de « discarthrose lombaire » sans autre précision quant aux différentes expositions au risque de cette maladie qu’a subies l’intéressé au cours des différentes évolutions de sa carrière professionnelle.
4.2.
Cette question centrale de l’exposition au risque doit, partant, être soumise à l’expert qui, au vu du rapport précité et de ses propres constatations, sera invité à donner un avis éclairé permettant de déterminer quand Monsieur H. a été exposé au risque de la maladie professionnelle reconnue qu’il aura préalablement décrite : soit pendant sa carrière professionnelle au service de l’ex-gendarmerie, soit pendant celle qu’il a poursuivie au sein de la police locale, soit le cas échéant, de façon continue durant l’ensemble de ses prestations entre septembre 1986 et mars 2004, en déterminant dans ce cas laquelle a été prépondérante.

Il y a lieu par conséquent de réformer le jugement dont appel en ce qu’il a condamné l’appelante au paiement au premier intimé des indemnités légales à titre provisionnel et, avant dire droit, d’adapter la mission de l’expert comme dit au dispositif du présent arrêt et de réserver à statuer sur le fond du litige et les dépens.





*




*



*

5.
L’EFFET DÉVOLUTIF DE L’APPEL.

5.1.
L’article 1068 du Code judiciaire dispose ce qui suit :

« Tout appel d'un jugement définitif ou avant dire droit saisit du fond du litige le juge d'appel.

Celui-ci ne renvoie la cause au premier juge que s'il confirme, même partiellement, une mesure d'instruction ordonnée par le jugement entrepris. »

5.2.
En l'espèce, le présent arrêt réforme le jugement dont appel et modifie partiellement le libellé de la mission d'expertise visée par les premiers juges.


Il a été jugé que « lorsqu'après avoir déclaré l'appel partiellement fondé, le juge d'appel réforme le jugement dont appel et statue lui-même sur le litige, il ne peut renvoyer la cause devant le premier juge lorsqu'il ordonne lui-même une mesure d'instruction, celle-ci fut-elle en grande partie semblable à celle ordonnée par le juge dont appel. La nouvelle formulation par le juge d'appel d'une mission d'expertise ordonnée par le premier juge, sur la base d'une autre appréciation du critère de responsabilité, implique sur ce point une réformation du jugement dont appel. »
 
5.3.
Par application de l’effet dévolutif de l’appel, il y a donc lieu à évocation du litige par la cour.


INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 9 janvier 2012 par le Tribunal du travail de Huy, 5ème chambre (R.G. : 11/2/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, déposée le 20 avril 2012 au greffe de la cour et notifiée le 23 avril 2012 aux parties intimées en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 10 juillet 2012 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la première partie intimée reçues au greffe le 24 août 2012, celles de la seconde partie intimée reçues au greffe le 25 septembre 2012, celles de la troisième partie intimée reçues au greffe le 31 octobre 2012 et celles de la partie appelante reçues au greffe par fax le 30 novembre 2012 et en original le 4 décembre 2012;

· les conclusions de synthèse de la première partie intimée reçues au greffe par fax  le 21 décembre 2012 et en original le 24 décembre 2012 et les conclusions de synthèse de la troisième partie intimée reçues au greffe le 28 février 2013;

· le dossier de la partie appelante déposés à l’audience publique du 15 mars 2013, date à laquelle les conseils des parties ont été entendus en leurs dires et moyens. 

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare les appels principal et incidents recevables.
Réforme le jugement dont appel en ce qu’il a condamné l’appelante au paiement au premier intimé des indemnités légales à titre provisionnel.

Modifie comme suit le libellé de la mission d’expertise confiée au Dr Thierry Wanet, le surplus de celle-ci telle qu’elle avait été arrêtée par le jugement dont appel demeurant inchangé :

1°
Après s’être fait communiquer le rapport du 2 mars 2005 de l’Office médico-légal et tous documents médicaux du premier intimé relatifs à la maladie professionnelle dont il est atteint et qui est d’ores et déjà dûment reconnue par l’appelante et les deuxième et troisième intimés avec effet à dater du 18 mars 2004, l’expert examinera Monsieur Gilles H (né le 25 décembre 1965) et décrira ladite maladie professionnelle, en précisant si celle-ci est soit une maladie figurant sur la liste des maladies professionnelles prise en vertu de l’article 30 des lois coordonnées le 3 juin 1970 et visée par l’arrêté royal du 28 mars 1969 (sous le code 1.605.03), soit une maladie professionnelle « hors liste », visée par l’article 30bis de la loi précitée.
2°
Dans la première de ces hypothèses, il émettra, à l’effet de permettre à la cour de déterminer le débiteur des indemnités légales dues à l’intéressé,  un avis motivé sur la question de savoir si, avec le plus haut degré de vraisemblance que permettent les connaissances médicales, les prestations que l’intéressé a effectuées soit durant son incorporation, entre le 29 septembre 1986 et le 31 décembre 2000, à la cavalerie de la Gendarmerie, soit au cours de ses prestations du 1er janvier 2001 au 30 septembre 2003 au sein du service protection de la Police fédérale n’ont pu l’exposer au risque professionnel de cette maladie.

En cas de réponse négative à cette question, c’est-à-dire en cas de constat de l’absence d’exposition au risque de ladite maladie professionnelle durant la ou les périodes précitées, l’expert est invité à émettre un avis motivé, avec le plus haut degré de vraisemblance que permettent les connaissances médicales, sur l’exposition au risque de ladite maladie professionnelle qu’ont pu constituer les prestations de travail de l’intéressé entre le 1er octobre 2003 et le 18 mars 2004 au sein de la Police locale de l’appelante.
3°
Dans l’hypothèse dans laquelle l’expert viendrait à décrire la maladie professionnelle dont est atteint l’intéressé comme étant une maladie professionnelle « hors liste », il donnera un avis motivé sur l’existence d’un lien causal déterminant et direct que celle-ci présenterait avec soit l’exercice des fonctions occupées par l’intéressé entre le 29 septembre 1986 et le 30 septembre 2003, soit avec celles exercées par lui entre le 1er  octobre 2003 et le 18 mars 2004.
4°
Dans l’hypothèse dans laquelle l’expert estimerait que l’exposition au risque professionnel de ladite maladie professionnelle s’est poursuivie tout au long de la carrière professionnelle de l’intéressé, il veillera à émettre un avis motivé sur la période d’exposition qui a été prépondérante.

5°
Il déterminera du point de vue médical si le taux d’incapacité permanente de l’intéressé, que l’Office médico-légal a fixé à 10% au 18 mars 2004, doit être majoré, et dans l’affirmative, à quelle hauteur, le tout sans préjudice des facteurs économiques et sociaux et en prenant en considération le fait qu’il importe peu que la maladie ne soit pas la seule cause de l’incapacité et qu’il suffit que sans elle, le dommage n’eût pas existé ou n’eût pas été aussi grave.
Les dépens sont réservés et la cause est renvoyée au rôle particulier dans l’attente de l’issue de la mesure d’expertise ordonnée ci-dessus.
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Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Christian THUNISSEN, Conseiller social au titre d’employeur, 
M. Philippe BOUDART, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

D. VANDESANDE                                                                   P. LAMBILLON
et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, 30, le DIX-SEPT MAI DEUX MILLE TREIZE, par le Président, assisté de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

D. VANDESANDE                                                                  P. LAMBILLON

� 	formulaire MP1 de déclaration de maladie professionnelle, p.1 du dossier de l’appelante.


� 	voir à ce propos la lettre du 8 avril 2009 adressée à l’intéressé par la Police fédérale, 


dossier du premier intimé, pièce 2.


� 	voir à ce propos la lettre du 8 janvier 2010 adressée à l’intéressé par la Zone de Police


locale de Huy, dossier du premier intimé, pièce 3.


� 	pièce 2 du dossier du premier intimé.


� 	Doc.parl., Chambre des Représentants, S-O 2000-2001, 0957/001, p.11 et 12.


� 	Doc.parl., Chambre des Représentants, S-O 2000-2001, 0957/001, p.11 et 12.


� 	Le rapporteur du texte souligne, dans le Rapport au Roi, consultable sur juridat. que « Là où c'était nécessaire, 


des mesures transitoires spécifiques, souvent très techniques et passablement compliquées, ont été prises »  - ce


qui est un euphémisme -. L’article 12.10.4. n’a pas fait l’objet d’observation particulière dans ce Rapport au


Roi, pas davantage que dans l’Avis du Conseil d’Etat, qui souligne quant à lui qu’ « Au regard du volume


considérable du projet et du temps très limité imparti pour l'examiner, il n'a pas été possible à la section de 


législation du Conseil d'Etat de vérifier l'exactitude de tous les renvois internes auxquels il est procédé dans celui-ci. Ces derniers paraissent en général correctement établis ». Le Conseil d’Etat ajoute prudemment dans son avis qu’ « Il semble cependant que certains d'entre eux sont incorrects. »


 


� 	voir, dans le régime du secteur public, l’article 20 quinquies de la loi du 3 juillet 1967, et 


dans le régime du secteur privé, l’article 48 quater des lois coordonnées le 3 juin 1970 relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci.


� 	P.Delooz et D.Kreit ; « Les maladies professionnelles », Larcier,, n° 3.2., p.200 et 201.


� 	J.JACQMAIN, note sous C.trav. Liège, 19 octobre 2000, Chr.dr.soc. 2002, 395.


� 	à l’étude duquel renvoie la note ci-dessus : R.JANVIER, « De beroepsziekten in de publieke sector », 


Chr.dr.soc., 1991, 356.


� 	selon la traduction libre qu’en livre ci-après la cour.


� 	depuis lors remplacé par l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant la liste des industries, professions ou catégories 


d’entreprises dans lesquelles la victime d’une maladie professionnelle est présumée avoir été exposée au risque de cette maladie.


� 	« de tewerkstellende overheid »


� 	Cass., 18 mars 2010, C.08.0463.N, Pas., 2010, 873 ; Cass., 7 octobre 2011, juridat.





